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B U L L E T I N D U J O U R 

Il est avéré aujourd'hui que la pro­
position d'arbitrage européen, à la­
quelle les Chancelleries étrangères 
ont fait semblant d'accorder une atten­
tion courtoise, a été simultanément 
repoussée par les deux parties intéres­
sées dans le règlement des questions 
pendantes, — c'est-à-dire par la Grèce 
et par la Turquie. Ce ssrait, à notre 
humble avis, un très-petit malheur s'il 
ne s'agissait que de donner un dé­
menti à l'œuvre mauvaise et utopique 
entreprise à Berlin par la diplomatie 
européenne. Mais il en est autrement 
puisque notre diplomatie est en cause 
et que nul ne l'ignore. 

Un journal de Herlin disait na­
guère que la proposition d'arbitrage 
était sortie du Palais-Bourbon. Qu'elle 
soit sortie du Palais-Bourbon ou du 
Quai d'Orsay, il n'ea est pas moins 
certain qu'elle a été produite par la 
France et que son rejet constitue pour 
la diplomatie française et, par consé­
quent, pour la France un échec morel 
humiliant. — Pourtant si cet échec 
n'était qu'humiliant, nous ne nous en 
consolerions pas assurément, mais 
nous nous résignerions à le subir, ne 
pouvant faire autre chose. Mais il est 
dangereux et c'est ce qui nous inquiète 
et ce qui soulève nos protestations. 

Il est hors de doute que la France,en 
mettant en avant cette proposition 
d'arbitrage,a pris un rôle actii dans le 
drame qui va se jouer, ;— le rôle de 
Coryphée. C'est elle qui, en cette qua­
lité, aura récité le prologue. Ne 
l'appellera-t-on pas au dénouement T 

Supposons, — ce qui n'est, malheu­
reusement, pas invraisemblable — que 
la Grèce et la Turquie passent des me­
naces verbales aux coups de fusils 
supposons, — ce qui est encore plus 
vraisemblable, — que la Turquie in­
flige aux descendants de Miltiade une 
de ces homériques tripotées dont leur 
histoire glorieuse est tissue. La Grèce 
se tournera immédiatement vers ses 
patrons, nous allions dire vers ses par­
rains, pour arrêter la lutte et contrain­
dre les Turcs à ne point l'achever. Ait 
premier rang de ces patrons et de ces 
parrains se trouve la France. Celle-ci 
ne pourra refuser de s'entremettre, 
ayant commencé déjà. 

Les Tores s'arrêteront sur sa prier*, 
qui serait certainement appuyée par 
toute l'Europe ; nous le vouions croire 
et nous le croyons. Mais il n'en est pas 
moins vrai que la France se trouvera 
dans la situation d'une puissance mé­
diatrice. C'est une situation plus que 
dangereuse quand on veut garder la 
neutralité ; car, enfin, si les Grecs ap-

Çslaient la médiation de la France, les 
urcs qui ne sont pas si bêtes qu'ils 

veulent souvent en avoir l'air, appel­
leraient la médiation de l'Allemagne. 
L e t ô t e - à - t ô t e o u l e f a c e - à - f a c e s e r a i t 
périlleux : on nous l'accordera. 

L'attitude de notre diplomatie est 
done sortie, nous le maintenons, des 
bornes de la correction et de la pru­
dence. On dit que M. Grévy a le senti­
ment de la faute qu'on a commise à 
cet égard. On dit qu'il est sorti de son 
caractère au point d'adresser, a ce 

Sropos, à M. Barthélémy Saint-Hilaire, 
es remontrances et même des objur­

gations. Nous souhaitons très vive-
ment qu'il use de son influence pour 
ramener quelque cohérence et surtout 
quelque réserve dans l'action de nos 
représentants à l'étranger. Il est temps 
encore d'aviser aux périls qui peuvent 
surgir de la politique à la don Qui-
chote. Mai» il n'est qu« temps. 

Noos connaissons enfin l'opinion du 
Conseil supérieur de l'iotfrnetion pu­
blique en» l'étonnante accusation por­
tée contre l'honorable directeur de 
l'école libre Sainte-Marie 4e iouiouse. 
On «tut que M. Vulars, placé à- la date 

; du 14 octobre à la tête de cet impor-
| tant établissement, s'était vu repro-
i cher| par le Conseil académique de la 
' capitale du Languedoc d'avoir manqué 

à ses devoirs professionnels et d'avoir 
entaché sa moralité en acceptant la 
collaboration de prêtres du diocèse, 
ayant précédemment appartenu à la 
société de Jésus. Le Conseil tout en 
reconnaissant qu'en droit, M. Villars 
ne peut être taxé d'immoralité pou* 
avoir fait appel au concours de pro­
fesseurs jésuites, n'en a pas moins 
admis que le directeur de l'école 
Sainte-Marie avait facilité la réorga­
nisation d'une congrégation prohibée 
et que cette réorganisation, contraire 
à la lettre et à l'esprit de la loi, cons­
tituait un acte immoral. 11 a en con­
séquence confirmé la décision du Con­
seil académique et maintenu la ferme­
ture du collège. De soriequs M. Villars, 
absous, comme le fait observer le Gau­
lois, de la plus grave des accusations 
portées contre lui, n'en est pas inoins 
empêché pour cela de rouvrir sa mai-
non d'éducation. 

Cette décision du Conseil supérieur 
de l'instruction publique ne laisse plus 
d'espoir à ceux qui comptaient trou­
ver dans cette assemblée une majorité 
résolue à défendre la liberté de l'en­
seignement et l'application de la loi 
de 1850. 

En affirmant que les établissements 
des PP. Jésuites ont été fermés en 
vertu de3 lois de l'Etat, et en ajoutant 

3ue*la présence dans un établissement 
'enseignement de personnes ayant 

appartenu à un ordre religieux dissous 
équivaut à la reconstitution de cette 
congrégation, le Conseil a tout sim­
plement décrété la fermeture de tou­
tes les écoles libres. C'est, croyons-
nous, la meilleure façon de constater 
l'impossibilité pour le9 lycées de lutter 
à armes égales contre les institutions 
libres et le plus sûr moyen de discré­
diter aux yeux de tous les esprits 
clairvoyants et impartieux l'enseigne­
ment de l'Etat. 

Le Figaro donce sur la discussion 
qui a précédé le vote du Conseil quel­
ques renseignements que nous repro­
duisons en en laissant, bien entendu, 
la responsabilité à notre confrères pa­
risien. 

Us se sont mis à quatre : M. Du-
mesnil, conseiller d'Etat, M. Giraud, 
de la Faculté de droit, M. Zévort, di­
recteur de l'enseignement secondaire, 
et M. Paul Bert, pour défendréla thèse 
du gouvernement. 

Au nom de la liberté de l'enseigne­
ment, MM. Jutes Simon et Laboulaye, 
sénateurs, ont parlé en termes admi­
rables, adjurant ces hommes de ne 
Eas donner un dernier soufflet à la li-

crté, de respecter le droit des pères 
de famille, le droit des citoyens, 
l'équité et le bon sens. 

M. Beudant, doyen de la Faculté de 
droit, a uni à leurs efforts les lumières 
de sa haute expérience. 

Et voici maintenant les résultats du 
scrutin : 

lr* question. — M. Villars, directeur 
de l'école libre de Sainte-Marie de 
Toulouse, suspendu par le Conseil aca­
démique pour trois mois, a-t-il recons-
lué dans son établissement la congré­
gation des Jésuites ? 

Oui. . . . ii voix 
Non . . . 13 

2* question. — M. Villars a-t-il servi 
de ptêtè-nom à la Société de Jésus f 

Oui 4:2 voix 
Non 15 

3e question. — M. Villars a-t-il com­
mis un acte immoral en conservant 
des professeurs congréganistes ? 

Oui. . 40 voix 
Non . . . . . . . . 16 

4' question. — M. Villars a-t-il com­
mis un acte immoral en servant de 
prête-nom à la Société de Jésus ? 

Oui 37 voix. 
Non , . 20 

On sait que les chefs d'accusation 
qui ne sont pas approuvés par les deux 
tiers df-s voix sont écartés. 

M. Clemenceau, député radical de 
Paris et directeur politique de la 
Justice, assistait, dimanche dernier, à 
Hyères, dans le Var, à une réunion 
électorale, organisée par le comité 
central républicain de cette ville. Ac­
clamé président d'honneur, le député 
intransigeant a prononcé une allocu­
tion dans laquelle il a résumé les 
vœux de la démocratie. Il l'a montrée 
voulant la liberté d'association pour 
tous, même pour les religieux aux­
quels on ne peut demander que l'obéis­
sance aux lois), la liberté de la parole, 
la liberté de l'enseignement, la liberté 
de la presse, en un mot tout ce que 
refuse, détruit ou confisqué l'oppor­
tunisme, qui attend sans doute, pour 
servir la démocratie, qu'elle soit écra­
sée, comme il a attendu pour célébrer 
M. Blanqui que le vieux conspirateur 
eût expiré. 

LES MAIRES SÉMTEOnS OU DÉPUTÉS 

P r è s de q u a t r e - v i n g t s députés ou s é n a ­
teurs s o n t i n t é r e s s é s au r e n o u v e l l e m e n t 
des* m a i r e s qui doit s u i v r e l e s é l e c t i o n s 
munic ipa le s . i l y a, e n effet., s a n s compter 
l e s c o m m u n e s o ù les m a i r e s s o n t é l u s par 
les conse i l s m u n i c i p a u x , e n v i r o n q u a t r e -
v i n g t s v i l l es , c h e f s - l i e u x de département , 
d 'arrondissement o u de c a n t o n , qui o n t 
des député-* o u des s é n a t e u r s pour m a i ­
res . Ces m a g i s t r a t s m u n i c i p a u x Cent p a r ­
t ie des c o n s e i l s m u n i c i p a u x d e l eurs 
v i l l e s re spec t ives , m a i s i ls s o n t , a u x t e r ­
m e s de la Ici de 1876, n o m m é s m a i r e s 
par le g o u v e r n e m e n t . 

Eu voici l a l iste e x a c t e : 
DÉPUTÉS-MAIRES 

Ai sne . — Choron., de Bo i s sons . 
Al l i er . — ChanteraiWe, d e M o n t l u ç o n ; 

B o n n a u d , de S t - P o u r ç a i n . 
(A lpes B a s s e s - ) . — Boute i l le , de Ma-

nusque ; A l l e m a n d , do Riez . 
Alpes ( H a u t e s - ) . — F e r r a r y , d 'Embrun. 
A lpes -Mar i t imes . -4- B o r r i g l i o n e , do 

Nice . 
A r d e n n e s . — Phi loppoteaux , de Sedan; 

o r n e a u, de Charlevi l le . 
Ar i ège . — L a s b a y s s e s , de P a m i e r s ; de 

Be l l i s sen , de la B a s t i d e - S è r e s . 
A u b e . — Rouvre , i e Chaource . 
Aude . — Roujré, de L i m o u x . 
A v e y r o n . — B a r a s c u d , de Sa in t -Af -

fr ique . 
Cher. — Boulard, de M e h u n . 
Corrèze. — L a u m o n d , d'Ussel ; V a c h e r , 

de T r e i g n a c . 
Creuse. — Fourot , d 'Evaux. 
Dordogne . — Marécha l , do S a i n t -

Ast ier . 
Doubs . — Bernard , de B a u m e - l e s -

D a m e s . 
Drômc. — Loubet , de Monté l imar . 
Eure . — Lepouzé , d'Evreux. 
Eure -e t -Lo ire . — Dreux , d'Orgôres. 
F in is tère . — Nedel lec , de Carha ix . 
Gers . — Jean David , d 'Auch. 
I l le-et-Vi lain. ' . — H o v i u s , de S a i n t -

Malo . 
Indre. — David, d'Ecueil lô. 
Indre-et -Loire . — Rivière , de T o u r s ; 

Be l l e , de N e u v y - l e - R o i . 
Isère. — A n t o n i n Dubost , do La T o u r -

d u - P i n . 
L a n d e s . — Loustalot,'*do D a x . 
Loire-Infér ieure . — De la Bi l ia i s , de 

M a c h e c o u l . 
Maine-et-Loire . — Durfort de C ivrac , 

de B e a u p r é o u . 
Marne . — F a u r e , de Chalons ; D ian-

court , de R e i m s ; M a r g a i n e , de S a i n t e -
M^nehould. 

M a y e n n e . — B r u n e a u , dô V i l a i n e s ; 
R e n a u l t - M o r l i è r e , d'Ernée. 

Meuse . — Royer , de S p i n c o u r t . 
Oise. — L e v a v a s s e u r , de Breteui l . 
P y r é n é e s ( B a s s e s - ) . — L a c a z e , de G a r -

l in . 
P y r é n é e s ( H a u t e s ) . — D e s b o n s , de 

M a u b o u r g u e t . 
S a ô n e - e t - L o i r e . — S a r r i e n , de B o u r -

b o n - L a n c y . 
Sar the . — L e m o n n i e r , de C h à t e a u - d u -

Loir; Galpin , de P o n t v a l l a i n ; de l a R o ­
che foucau ld , de B o n n é t a b l e . 

D e u x - S è v r e s . — Jouffrault, d 'Argenton-
le -Château; G a n n e , de P a r t h e n a y . 

T a r n - e t - G a r o n n e . — L a s s e r r e / l e Saint-
N i c o l a s . 

V a u c l u s e . — Poujade , de Carpentras . 
Vendée . — B i e n v e n u , de S a i n t - H i l a i r e -

l e s - L o g e s . 
V i e n n e ( H a u t e ) . — Pen icaud , de L i m o ­

g e s ; Labuze , de B e l l a c ; P o u l i o t , de 
R o c h e c h o u a r t . 

V o s g e s . — Bresson. , de M o n t h u r e u x -
sur -Saône . 

Y o n n e . — Mathô, d 'Ava l lon . 
SÉNATEURS-MAIRES. 

Charente - Infér ieure .— R o y de L o u l a y 
do Lou lay . 

Dordpgne . — Marquis de Mal lev i l l e , 
de D o m m e . 

D o u b s . — Oudet, de B e s a n ç o n . 
Gard. — G a z a g u e , de R e m o u l i n s . 
Gironde. — Issart ier , de M o n t s é g u r . 
I l l e - e t -Vi la ine . — Lebas tard , de R e n ­

n e s . 
Indre-et-Loire . — Guinot , d 'Amboise ; 

Fourn ier , de V o u v r a y . 
Isère. — Ronjat , de V i e n n e . 
Loiret . — D u m e s n i l , de P u i s e a u x . 
L o t - e t - G a r o n n e . — P o n s , de Monclar . 
Lozère . — De Ros ière , du Malz ieu . 
M a n c h e . — Lenoël , de L e s s a y ; F o u -

bert , de S a i n t - S a u v e u r ; Labiche , de 
Sourdeva l . 

M a r n e ( H a u t e ) . — Robert Dehaul t , de 
S a i n t - D i z i e r . 

N ièvre . — Massé , de P o u g u e s . 
Nord. — Merl in , de Douai ; Duti l leul , 

de Lille ; Mass ie t du Bies t , d 'Hazebrouck. 
P u y - d e - D ô m e . — Guyot -Lava l ioe , de 

Vic - le -Comte . 
Savo ie ( H a u t e - ) . — Chaumonte l , d 'An­

necy . 
T a r n . • - De V o i s i n s - L a v e r n i è r e , de 

L a v a u r . 
Il faut ajouter M. Henri Mart in , m a i r e 

du 16* arrond i s sement de P a r i s ; m a i s 
qui , à l 'exception des précédente , n e fa i t 
pas part ie du conse i l m u n i c i p a l de s a 
vi l le . 

U y a donc en tout 56 députés et 31 
s é n a t e u r s qui s o n t m a i r e s n o m m é s p a r 
le g o u v e r n e m e n t et qui s o n t s o u m i s a u 
r e n o u v e l l e m e n t p r o c h a i n . 

• y i . V , •' ' ,1 • • _ a 111 a • i \mmmm 
c r i m i n e l l e s ; V o i s i n , conse i l l er à la Cour 

.de cassat ion ; L u c a s , m e m b r e de l ' Ins t i ­
tut ; Miction; d irec teur de' l ' admin i s t ra ­
t ion pénitent ia ire ; Laloue , prés ident des 
inspecteurs fréfaéraux des s e r v i c e * admi 

• l'If I T 
c e qu'on appel le l 'a*mée de l a R é v o l u ­
t ion, c'eajt'-&~«|ire, b e a u c o u p de badauds , 
condui t s p a r que lques é n e r g u m è n e s . C e l a 
nevj iroùve'pas , à vra i d ire , que n o u s 

| d e v i o n s ê tre a b s o l u m e n t r a s s u r é s , c a r la 

chitecte . _ » , , . 
Sont n # m m é s secré ta i res adjoints du 

Conseil : U M . P a u l i a n , s ecré ta ire r é d a c -
dact.<v,\i»B§»»»ÇnaDabre d e s députérv; » e y - . 
naud. cnêf de b u r e a u 4 l 'admin i s tra t ion 
péni tent ia ire . 

LES PROCÉDÉS DE L'DPPORTUNISIE 

Les journaux démocratiques sont u n a n i ­
m e s à flétrir les procédés de diffamation 
qui, après avoir été mis à la mode par M. 
Gambctta, soat devenus l'apanage du Petit 
Parisitn, de la Récolution sociale et do YS-
toile française. 

Extrait du Mot d'Ordre : 
L'on a v u des personnages s'abaisser j u s ­

qu'à des cancans de viei l les portières. Les 
polémiques sont devenues des scènes 
d'Honry Monnicr, et, à eh juger par les 
trintes incidents de ces dernières semaines , 
Mme Gibou nous parait d igne d'euirer à 
la Chambre en compagnie du Mui\s Pochet. 

Parlant d'un article publié la veille par 
un journal gambet i i s le , l'Etoile française, 
l a Lanterne dit : 

D ailleurs, levant les y e u x plus haut , 
au-dessus de cette bourbe, nous jugeons 
le sys tème et nous savons qu'il est con­
damné. L'ère des petits papiers ne saurait 
durer longtemps, cl ce n'est pas avec des 
moyens de bafcse police qu'on pourra sur-
preudre et fausser, dans les scrutins , la 
volonté de la France. 

D'autre part, M. Yves Guyot, conseiller 
I municipal sortant, adresse au directeur de 
| la Lanterne la lettre suivante : 

A M. Jifaper, directeur de la Lanterne. 
4 janvier, 1881. 

Mon cher directeur, 
Je lis, ce mat in , d^ux journaux : l 'un, la 

i Révolution sociale, journal anarchiste ; l 'au-
1 tre, l'Etoile française, nouveau journal op-
! portuniste de combat. Ces d e u x journaux 
I contiennent des calomnies dont l'absurde 
^ dépasse l 'odieux. C'est s'abaisser que de 

répondre i cartaints choses él à certaines 
1 gêna autrement que par le m é p r i s . 

Les procédés de ces personnages politi-
• ques prouvent qu'ils sont .les héritiers d i ­

rects da cette ignoble feuille l'Inflexible, et 
j de ces drôles : Charles de Bussy et S lamyr , 
\ que la préfecture de police laoça, en 1863, 
| contre les républicains. M. Andr ieux tient 
l à prouver qu'il est le d igne successeur de 

Piétri. 
Tout à vous . 

Y v s s GUTOT. 

U N E E N T R E V U E 

LE CONSEIL SUPÉRIEUR DES PRISONS 

Bien que le Journal Officiel n'ait p a s 
encore publié l a n o m i n a t i o n des m e m ­
bres du Consei l supér ieur des p r i s o n s , 
n o u s c r o y o n s s a v o i r q u e la compos i t ion 
e n e s t déf init ivement arrê tée . Voic i -quels 
s era ient , s i n o s i n f o r m a t i o n s s o n t e x a c ­
tes , l e s n o m s des n o u v e a u x m e m b r e s du 
Consei l : 

MM. B é r e n g e r , Bertauld , Ed. Mil laud, 
H u m b e r t , R o g e r - M a r v a i s e , P a r e n t , 
S choelcher,• s é n a t e u r s ; 

MM. Devè*, Devel le , D r e y f u s , Cazo, 
L a Casa, Liouvi l le , Léon Renaul t , H o n o r é 
R o u x , Spul lér , Mart in Nadftudj V a r a m -
bon , députés ; 

MM. F a u s t i n Hel ie , v ice -prés ident , du 
Consei l d'Etat ; Andr ieux , préfet do po l i ­
c e ; Dubois , conàeiJier d'Etat ; C a m e s c a s -
s e , d irecteur dé l 'adminis trat ion dépar te ­
m e n t a l e ; T a n o n , d irecteur des affaires 

Le Tageblatt, de Berlin, publ ie , à la date 
d u 5, le compte-rendu d'une entrevue 
qu'un de ses rédacteurs a eue avec M. 
Bhaug*bé, ministre de Grèce à Berlin. 
Nous en extrayons les l i gnes su ivantes : 

Le rédacteur. — Votre Excel lence croit-
el le qu'une guerre entre la Grèce et la Tur­
quie soit inévitable ? 

M. Raangabé. — Non, il n'y aura pas da 
guerre ; car les puissances veu lent que la 
paix soit maintenue. 

Le rédacteur. — Il y a sans doute de 
l'exagération dans les assertions d'après 
lesquel les des troubles se produiraient en 
Grèce si la guerre n'avait pas l ieu t 

M. Rhangabé. — Oui et non. Il est cer­
tain que les esprits sont très surexcités en 
Grèce; mais le gouvernement grec est en 
état de prendre et prendra sûrement les 
mesures nécessaires pour prévenir des 
troubles. 

Le rédacteur. — Quelle alt itude le g o u ­
vernement pourra-il prendre en présence 
du projet d'arbitrage ? 

M. Rhangabé. — J'ai beaucoup entendu 
parler d'un arbitrage; ma i s aucune propo­
sit ion formelle n'a encore été faite au gou­
vernement g r e c En s o m m e , dans la q u e s ­
tion grecque, il s'agit avant tout de savoir 
si l'Europe a u n e volonté, si le concert eu­
ropéen se maint ient . 

Le rédacteur. — Qui sera, le cas échéant, 
l 'exécuteur ? 

M. Rhangabé. — Toute l'Europe. 
Le rédacteur. — Alors il y aurait u n e 

nouvel le démonstration navale . 
M. Rhangabé. — Oui. Lors d u conflit 

turco-monténégrin, la démonstrat ion na­
vale aurait produit son effet beaucoup plus 
rapidement, si tout le m o n d e n'avait pas 
s u d'avancé que ce l te expédit ion se faisait 
sans canons ! La Porte voudrait n e rien cé­
der, mais si el le vo i t l'Europe u n i e et 
résolue, el le sera forcée da lui obéir. 

I.e rédacteur. — Votre Excel lence croit-
elle qu'une nouvel le démonstrat ion puisse 
avoir d u succès s i l'on na débarque pas de 
troupes ? 

M. Rhangabé. — Nous avons u n e armée 
de 100,000 h o m m e s qui est mobi l i sée . l ia 
démonstration navale suffira. 

Le rédacteur. — Quelle est l 'opinion de 
Votre. Excel lence louchant le prrjet relatif 
à l a C r i t è l 

M. Riiogabé. — Il n e s'agit probable­
ment 14 que d'une proposition très b ien­
vei l lante, il est vrai, d'un correspondant 
de la Qatette de Cologne. 

Le rédacteur. — Le projet sérail des p lus 
faciles à réaliser ; u n e expédi t ion navale 
suffirait, et on éviterait u n e grande effu­
s ion de sang . 

M. Rhangabé. — Pour obtenir la cess ion 
d'unei partie de U ThessaUs e t de l'Epire, 
u n e démonstration navale suffirait auss i 
pour que l'Europe ait u n e v o l o n t é . 

LES MSnWÈT&B BUR08I 

T o n s l e s j o u r n a u x de P a r i s c o m m e n ­
t e n t l a m a n i f e s t a t i o n 4 laque l l e ont d o n n é 
l i eu l e s funéra i l l e s da B lanqui . Vo ic i l e s 
réf lexions du Figaro 4 c e su je t : 

L e s fuaéra i l l e s de B lanqui s e s o n t p a s -
s é e X s a n s ' t e n d e n t n o t a b l e : o n y 4 r e v u 

ffv:>-, m 

jobarde _ 
d'Italie a u P è r e - L a c h a i s e , que l ' intransi ­
g e a n c e n'a pas e n m a i n d e quoi m e n e r 
u n g r a n d p a y s c o m m e l a F r a n c e . E l l e 
peut ,1e Aurprendre» a i n s i q u e c a l a es t 
arr ivé en 1871 ; le garder , p o n ! D a n s 
l 'é tat de diffusion des c a p i t a u x et des v a ­
l eurs , l ' intérêt g é n é r a l e m p ê c h e l a d u r é e 
d'un é ta t v io lent , c o m m e celui de l a C o m ­
m u n e ; o n a s a n s doute 4 redouter des 
journée», des t enta t ives qui r é u s s i r o n t 
a s s e z l o n g t e m p s p e u t - ê t r e , p o u r fa ire 
b e a u c o u p de ru ines et de v i c t i m e s , m a i s 
il e s t p e r m i s de supposer que c e s é ta t s 
v io lents n e dureront pas . L e s bandes qui 
explo i tent l e cercue i l de B l a n q u i n'ont 
p a s p lus de p r o g r a m m e s ni d'idées qu'il 
n'en a v a i t l u i - m ê m e ; c'est e n quoi e l l e s 
s o n t fort in fér i eures a u x opportuni s te s : 
c e u x - c i n'ont p a s d'idée n o n plus , m a i s 
i l s ont pour e u x u n m o t m a g i q u e qui 
c o u v r e tout , e x c u s e tout , s a u v e tout : i l s 
s o n t la Républ ique , e t l a F r a n c e cro i t 
e n c o r e à ce mot-14. — Grande p u i s s a n c e 
de l 'orviétan t 

Voici les réflexions du Gaulois : 
Si l e s a t o m e » du v i e u x B l a n q u i n'a­

v a i e n t p a s é t é , h i e r , s o u m i s 4 u n e d é s a ­
g r é g a t i o n qui prépara i t l e u r absorpt ion 
définit ive d a n s l 'Éternel Inconsc ient , et 
si le b o n h o m m e ava i t pu jouer 4 1 a pol ice 
cette dern ière farce de s u i v r e l u i - m ê m e 
son propre cercue i l , il aura i t é té c e r t a i ­
n e m e n t v e x é e t h u m i l i é des funéra i l l e s 
qu'on lui a fa i tes . 

Cela m a n q u a i t d é m i s e en s c è n e , c e l a 
n'était ni g r a n d i o s e ni i m p o s a n t . 

On a beaucoup piai l lé , et v o i l é tout ; 
m a i s ce n'est p a s u n e j o u r n é e , e t n o u s 
s o m m e s bien lo in des g r a n d s e n t e r r e ­
m e n t s c é l è b r e s , c o m m e ce lu i du g é n é r a l 
L a m a r q u e , par e x e m p l e , o ù le peuple 
m e t t a i t d a n s s a poche d e u x ou tro i s e s ­
c a d r o n s de d r a g o n s , en a l l an t au c i m e ­
t i ère . 

Si c e s g e n e - l à a v a i e n t e u que lques 
g r a m m e s d ' i m a g i n a t i o n , i l s a u r a i e n t d'a­
bord c o m m a n d é lo corbi l lard du p a u v r e 
4 c o u v e r t u r e ronde , 4 cheva l ét ique, 4 
c o c h e r m i n a b l e , p u i s i l s l 'auraient d é ­
telé , a u r a i e n t enfi lé l e s quaia e t s e r a i e n t 
a l l é s condu ire l eur m o r t d a n s l a c o u r du 
P a l a i s B o u r b o n , je suppose . 

C'eût é té un beau s p e c t a c l e et u n e bel le 
idée, que cet te v is i te dern ière du p lus 
m a i g r e a u plus g r a s des r é v o l u t i o n n a i ­
res . 

Et , c o m m e o n dit s u r l e s t o m b e s , u n 
g r a n d e n s e i g n e m e n t , u n e g r a n d e leçon 
se s e r a i e n t d é g a g é s de cet te j u x t a p o s i ­
t ion . 

A u l ieu de cet te m a n i f e s t a t i o n in te l l i ­
g e n t e , o n s'est c o n t e n t é de p o u s s e r u n e 
c o h u e d a n s l e s r u e s . 

A u s s i M. A n d r i e u x ava i t - i l c o m p r i s q u e 
tout ce m o n d e - l à n'était p a s 4 cra indre . 
Il a v a i t d o n n é 4 s e s a g e n t s des i n s t r u c ­
t i ons d'une m a n s u é t u d e é v a n g é l i q u e . 

On leur cr ia i t : « V i v e l a C o m m u n e ! » 
e t i l s a v a i e n t l'air de c h e r c h e r c e q u e c o l » 
pouva i t bien vou lo ir dire . i 

On leur h u r la i t s o u s le nez : « A b a s 
l a r o u s s e I » et i l s s e m b l a i e n t cro i re qu'il 
s 'ag issa i t d'un d i c t i onna ire cé l èbre et v o ­
l u m i n e u x . 

Tout s 'es t p a s s é e n d o u c e u r . 
A u point de v u e art i s t ique , o n n'a fa i t 

qu'une trouvai l l e : o n a enve loppé de fla­
ne l le r o u g e l e c a d a v r e du v i e u x r é v o l u ­
t i o n n a i r e , c e qui n e g è n e p e r s o n n e , p a s 
m ê m e l e s v e r s , qui n'ont p a s d'opinion 
pol i t ique . 

P o u r tout l e res te , o b s è q u e s b a n a l e s e t 
ins ign i f iantes . 

C'est 4 désespérer de l a d é m o c r a t i e . 
. C'est 4 cro i re q u e MM. l e s r é v o l u t i o n ­

n a i r e s s o c i a l i s t e s s o n t aussi , bê tes q u e l e s 
c o n s e r v a t e u r s . 

Le Rappel sa i s i t c e l t e o c c a s i o n d e s 
funéra i l l e s de B l a n q u i pour e s s a y e r de 
d é m o n t r e r la parfa i te i n n o c u i t é des e m ­
b l è m e s séd i t i eux : 

Il y a bientôt un a n , d e u x ou tro i s p e r ­
s o n n e s m o n t a i e n t l a r u e d e l a R o q u e t t e 
por tant des c o u r o n n e s d' immorte l les r o u ­
g e s . Des s e r g e n t s de v i l le s e préc ip i tè ­
rent sur e l l e s . Que lques p a s s a n t s v o u l u -

1 r e n t l e s dé fendre . Il s 'ensuiv i t u n e b a ­
g a r r e d a n s IF quelle l e fils de Rochefor* 
a t t rapa u n c o u p de s a b r e s u r l a t ê t e . 
P a r i s s 'émut a u m o i n s hu i t jours de ce t te 
a v e n t u r e e t l es j o u r n a u x de l a r éa c t io n 
déc larèrent que « l'ère des r é v o l u t i o n s » 
v e n a i t de s e rouvr ir . 

ROUBAIX-TOURCOING 
•- t l o N o r d d o l a F r a n c s 

Le programme révolutionnaire a 
soulevé à Roubaix une extrême répro­
bation ; il a démontré aux esprits les 
plus prévenus ou les plus indifférents 
la nécessité d'une entente entre tous 
les hommes d'opinions modérées. 

Un Comité s'est formé qui a pris le 
titre de Comité de l'Union libérale. 

Ce Comité a constité une liste de 
conciliation sur laquelle il a porté des 
c a n d i d a t s q u i , sans distinction de parti 
politique, acceptent le principe de la 
liberté d'enseignement et repoussent 
les théories jacobines et socialistes. 

La liste du Comité da l'UnionUdérale 
sera publiée demain matin. 

M. Henri Longuépée nous pria de 
constater que c'est sans son assenti­
ment qu'il a été porté sur la liste des 
Comités libre-penseurs et socialistes. 

M. Longuépée n'accepte pas de can­
didature au Conseil municipal. 

On nous annonce à l'instant que 
M. Labbe-Coppin . repousse aussi le 

| patronage de ces Comités. 

" ' I n T ' i ii if 
M. Emile Moreau, conseiller géné­

ral, auteur du programme révolution­
naire, s'y déclare partisan de l'adjudi­
cation. Cependant, il veut absolument 
que la distribution d'eau potable soit 
donnée sans adjudication à Ut Société 
dont il est le représentant 4 Roubaix. 
IL s'agit de trois millions, dont M. Mo­
reau aura sa part comme on pense 
bien. Voici du reste à «o propos une 
lettre très instructive, adressée il j a 
un mois aux conseillers municipaux; 
elle mérita d'être Jne avec attention : 

Monsieur le Conseiller municipal. 
Dans une lettre qu'il vous a adressée le 4 dé­

cembre courant, M. Emile MoreJu cherche à 
vous dissuader de recourir à une adjudication 
pour la concession du service des eaux pota­
bles de la ville de Roubaix, et demande que 
cette entreprise soit concédée de gré à are à la 
Compagnie des Eaux qdl l représente. 

""' ' ' ' " - • - - - - • i c'est que, 
des Eaux, 

- - - - — — r~ —» .UVIOH sérieuse «'occupant 
d'entreprises de distribution d'eau. 

Permettez-moi, U. le Conseiller municipal, de 
relever ce qui n'est, j 'en suis assuré, qu'une 
omission de la part de U. Moreau. La Compa­
gnie générale des Eaux est certainement très 
reeommandable, mais la Société lyonnaise des 
Eaux et de l'Eclairage peut facilement soutenir 
la comparaison et les demandes d'emploi s i ­
gnées de M. Moreau et qui sont aux archives 
3e la Société,attestentqu il partage cette appré­
ciation. 

Du moment que deux Sociétés également sé­
rieuses désirent avoir la concession, vous re­
connaîtrez certainement qu'une adjudication 
est le seul moyen à employer pour faire un 
choix avantageux à la ville sans compromettre 
la responsabilité du conseil municipal. 

Je ne critiquerai pas le projet de captation 
des eaux souterraines de la Marque, que M. 
Moreau présente : je me bornerai à rappeler que 
MM, Gosselet et Ortlieb, géologues très dis­
tingués, chargés par la ville ae Roubaix de se 
rendre compte de la valeur hydrologique du 
bassin de la Marque, ont conclu qu'elle était 
très faible. 

Je n'ai pas à examiner le projet d'utilisation 
des eaux souterraines de la Lys que M. Mo­
reau critique. 

Quant aux eaux de la vallée de l'Eserebicux, 
un travail du S la piame autorisée de M. Aimé 
Parsy, directeur du service des eaux de la ville 
de Lille, et qui a valu à son auteur une mé­
daille d'or, établit qu'elles sont en abondance. 
Lear débit naturel très important serait aug­
menté dans Une énorme proportion par quel­
ques travaux de captage, et on peut être assuré 
qu'elles suffiraient amplement aux besoins ac­
tuels et futurs de Roubaix. 

Ces eaux sont à la vérité un peu éloignées 
de Roubaix; ce serait un inconvénient sérieux 
s'il s'agissait d'alimeater une ville arrivée S son 
plus grand développement et devenue sta-
«lomtair* ; mais aoas avons rot dans L'avenir da 
Roubaix, nous croyons que sa population dé­
passera dans quelques années les prévisions 
les plus optimistes, et nous sommes ainsi 
amenés à nous placer à une certaine distance 
de Roubaix pour établir l'usine à eau à proxi­
mité d'un bassin présentant les plus grandes 
ressources. 

M Moreau exprime la crainte que les eaux de 
la fontaine de Fiers et de la nappe de l'Esçré-
bieux subissent une diminution sensible si l'on 
vient à percer des puits de mines dans le vo i ­
sinage. C'est là une crainte vaine. Il arriver» 
da deux choses l'une : ou bien les nouveaux- • 
puits rencontreront la houille, et dans ce cas 
ou les revêtira d'un cuvelage à peu près étan-
cae, ou bien ils n'atteindront que des terrain* 
stériles et alors on les abondonnera et on les . 
laissera se remplir d'eau; dans les deux cas, la* 
nappe d'eau de l'Esqrébieux restera ce qu'eUet 
est aujourd'hui, c'est-à-dire amplement suffi­
sante pour pourvoir aux besoins de la ville de 
Roubaix dans le présent et dans, l'avenir. 

Quant a des traités que M. Moreau prétend 
n'exister qu'a l'état embryonnaire, q u l l n o u s ' 
soit permis da dira que la ville de Roubaix a 
été nantie par nous, en septembre dernier, 
non pas d'un embryon de traité, mars d'un 
traité en forme; traité qui ne renferme rien de 
pareil aux stipulations de l'article 43 du projet 
de traité présenté au nom de la Compagnie 

. générale des Baux laissant à la charge d e la-
ville et des futurs abonnés toutes les charges 
que pourrait entraîner nn accroissement de 
dépenses dans le eas où l'on serait obligé de 
transporter l'usine a eau ailleurs qu'au point 
prévu, dans la vallée de la Marque. 

M. Moreau dit. enfin à plusieurs reprises, 
qu'il n'est pas d'ingénieur d'affaires, qu'U ne 
fait pas une affaire, et qull est ma uniquement 
par des considérations d'intérêt pubhc.Loin de 
nous la pensée de le contredire, mais enfin 
on nous permettra de faire remarquer que M. 
Moreau indfrrwe qul l aura droit aux hono­
raires habituels, pour études et direction des 
travaux ; cas honoraires fixés par un arrêté 
du Conseil des bâtiments civils, du il pluviôse 
an VIII, sont calculés a raison de 3 o/o du 
montant des travaux, et comme il s'agit ici dé 
l'exécution d'an projet qui monteia S bien 

Îirès de trois millions, les honoraires d'ail-
eurs très légitimement acquis de M. Moreau, 

atteindront environ 159,000 fr.T dont un Ingé­
nieur d'affaires pourrait certainement se con­
tenter. 

J'espère, Monsieur le Conseiller manicipal, 
qu'après ces explications, le système de 1 ad­
judication trouvera en vous un partisan con­
vaincu. Si, contre mon attente, vous aviez en­
core quelque* objections à faira à es système, 
je compte que la lettre que j'adresse aujour­
d'hui a M. l e Maire de Roubaix en aura com­
plètement raison. 

Veuillez agréer. Monsieur le conseiller mu­
nicipal, l'expression de mes sentiments les 
plus distingués. 

Le directeur de la Société lyonnaise des 
eaux ci ie fécUiirage, BBUNKJTJBL 

Un de nos concitoyens nous adresse 
les observations suivantes sur le pro­
gramme révolutionnaire : 

La publ ic Roubaisien n e sera pas d u p e 
d e la modérat ion relative, affectée par l e 
programme d u . Go mité d e s sociétés d é m o ­
cratiques; nos Radicaux ont beau se faire 
opportunistes at sa dira les amis des tra­
vail leurs, i ls n e parviendront pas à endor­
m i r les honnêtes g e n s ; at Us n e donneront 
le change qu'à c e u x qui voudront bien l e 
prendre , * 

Les 83 articles du programmé peuvent 
se diviser en trois groupas : 

1» n y a d'afcord, d isséminés çk et M, 
et s ens « a s forme aypacrl te , le* trais arti-
tles Ssàicaus, eaux qui contiennent toute 
la substance radicale, e t qui , s'ils é ta lent 
appliqués; seraient la ra iné de tontes nos 
l ibertés . 

2° Il y a les articles ions, excellents mime, 
vis iblement dest inés à faire passer les au­
tres : q u e l q u e s - u n e s des améliorations 
réclamées sont déjà réa l i sées ; les antres 
sont réalisables par n'importe quel le admi . 
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